




Les propositions de l’Alliance France Tourisme 
pour une stratégie touristique française

A
lli

an
ce

 F
ra

nc
e 

To
ur

is
m

e

38      

11Mesure proposée par la DGE Tourisme
12Mesure inspirée de la DGE Tourisme
13Mesure proposée par la DGE Tourisme

5. Faire appel à l’innovation.

• Formuler une démarche récurrente d’appels 
à candidatures11 pour le développement de 
solutions touristiques innovantes. Bien que le 
développement d’outils numériques en sera 
certainement l’une des priorités, cette démarche 
ne devra pas s’y restreindre mais bien couvrir 
divers champs d’innovation touristiques, tels 
que de nouveaux concepts d’hébergements, de 
restauration, des idées pour répondre à certains 
segments de clientèle ou certaines demandes 
touristiques. Outre l’attribution d’une enveloppe 
financière aux lauréats, ces démarches pourraient 
inclure (sans surcoût pour le bénéficiaire) des 
services de conseil et d’orientation12 proposés 
par exemple par la BPI, Atout France et de 
nombreuses structures d’accompagnement 
(incubateurs, accélérateurs, etc.) présentes sur le 
territoire français, notamment celles constituant 
le réseau « France Tourisme Lab ». 

Les appels à candidatures pourront également 
servir à flécher des investissements vers des 
projets dédiés13 comme le renouvellement de 
l’offre des acteurs et des sites emblématiques au 
niveau national ou attirer les touristes et résidents 
dans des musées et sites patrimoniaux moins 
connus. Ce qui permettrait de mieux valoriser 
certaines parties du territoire et mieux répartir les 
flux de visiteurs. 

• Développer le potentiel de la plateforme France.fr.
Un nouveau projet avec de nouveaux moyens doivent 
être envisagé.   

• Les caractéristiques de la réglementation 
actuelle d’accès à la commande publique 
peuvent constituer un frein à l’émergence de 
nouveaux acteurs et/ou à la diversification de 
l’offre. C’est par exemple le cas des conditions 
d’ancienneté d’existence de l’entreprise, souvent 
bloquantes pour permettre l’accès des start-
ups à ces marchés publics. Les PME sont, elles, 
plutôt pénalisées par les exigences de seuils (de 
taille, de chiffre d’affaires, de sites sous gestion) 
ou l’absence de valorisation d’une implantation 
locale et/ou en France, dans un environnement 
fiscal comparable au leur. Des aménagements à 
ces règles de marchés publics, dans des cadres 
restreints spécifiquement définis comme le 
développement de solutions innovantes, et/
ou intégrés à un véhicule spécifique (à l’instar du 
« Small Business Act » américain), permettraient 
ainsi de mieux capitaliser sur les énergies des 
entrepreneurs locaux. 

• Déployer une interface sécurisée facilitant à 
l’échelle nationale la connexion des commerçants 
et des établissements de tourisme aux moyens de 
paiements tels que AliPay, WeChat Pay, Union Pay, 
etc. Pour répondre à une demande grandissante 
et rester compétitives, les entreprises du 
secteur touristique doivent pouvoir proposer des 
solutions de paiement sans cash et notamment 
via mobiles (paiement par NFC, par QR codes, 
par porte-monnaie électronique, par ondes 
sonores, par transmission magnétique sécurisée, 
etc). Il s’agirait que les commerçants et les 
établissements de tourisme acceptent les moyens 
de paiement mobiles des clientèles dont l’usage 
est très développé (clientèles nord-européennes, 
ou chinoises, etc). 

https://www.france.fr
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6. Développer le tourisme en France en encourageant 
l’entreprenariat numérique.

• Poursuivre le développement du réseau national 
d’incubateurs France Tourisme Lab, et l’étendre 
à un certain nombre de filières touristiques 
(œnotourisme à Châlons-en-Champagne, mobilités 
à Marseille, slow tourisme et itinérance douce à 
Troyes, etc.), afin de répondre au double impératif 
de spécialisation et d’innovation de ces filières. 

• Favoriser l’internationalisation des incubateurs 
et accélérateurs touristiques français, dont 
l’attractivité internationale est encore, hormis 
quelques exceptions notables, trop modeste. 

• Promouvoir plus fortement à l’international, à 
l’occasion d’évènements clefs (ITB, Web Summit, 
etc.) les startups touristiques françaises à fort 
potentiel.

• Élargir les conditions d’accès de l’assurance 
prospection internationale à des startups, et plus 
généralement aux entreprises jeunes et/ou de 
petite taille.

• Encourager l’identification de startups issues 
d’autres écosystèmes pour créer des ponts 
technologiques avec le tourisme. Or les acteurs 
des écosystèmes d’accompagnement et/
ou collectivités locales ont un rôle naturel 
de facilitateurs de la « mise en réseau » des 
professionnels locaux issus de différents univers.

• Lancer un plan de formation aux outils numériques 
et sensibiliser à l’innovation touristique. Former les 
professionnels et futurs professionnels français aux 
enjeux du tourisme de demain et à un certain état 
d’esprit générateur d’adaptabilité et d’agilité. Créer 
une culture de la donnée numérique et de l’innovation 
en tourisme afin de générer davantage de vocations 
d’entrepreneuriat et de création de startups.

7. Réguler les relations entre les acteurs, notamment 
les GAFAM. 

• Permettre aux hébergeurs d’afficher auprès des 
clientèles originaires de pays où l’affichage des 
prix en TTC n’est pas la norme, les prix sur les 
sites web et sur les OTA (Booking, Expedia, Airbnb, 
etc.) en hors taxes afin de s’aligner sur d’autres 
destinations mondiales (exemple : New York/
USA). Cela permettrait aux étrangers préparant leur 
séjour d’étudier des prix comparables et ainsi de ne 
pas pénaliser la destination. 

• Renforcer juridiquement l’encadrement de la 
relation avec les OTA afin que les commissions qui 
leur sont versées ne puissent s’appliquer qu’aux 
prix en Hors Taxes encaissés par les hébergeurs et 
les restaurateurs, et non pas aux prix TTC. 

Le Village by Crédit Agricole – incubateur de startsup 
– Challenge Tourisme Innov’ 2021

Ensemble les principaux OTAs et 
plateformes entre particuliers totalisent 
plus de 380 milliards de dollars de valeur 
d’entreprise contre un peu plus de 200 pour 
les champions hôteliers
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• Faire évoluer le rapport de force entre les hébergeurs 
français indépendants, très fragmentés, et les 
OTAs, notamment Booking, deux possibilités sont 
envisageables selon le plan tourisme numérique de 
la Bpifrance : 

- Les établissements indépendants qui le 
souhaitent peuvent étudier l’affiliation à des 
chaines hôtelières (volontaires ou intégrées) 
pour renforcer leur pouvoir de négociation face 
à Booking (selon Bpifrance, les commissions 
prélevées auprès des hôtels opérés par de grands 
groupes sont de l’ordre de 12% ou 13% tandis 
que celles d’hôtels indépendants atteignent 
parfois 25%). 

- Si l’hébergement souhaite conserver son 
indépendance, il pourrait également rejoindre 
une structure juridique de type GIE qui prendrait 
la responsabilité de commercialiser l’offre des 
hôteliers français volontaires qui le souhaitent 
auprès des OTA. La négociation collective des 
commissions et les autres clauses contractuelles, 
se trouverait nettement renforcée. 

• Plus généralement, adapter les règles régissant 
les relations entre les hébergeurs français et 
internationaux présents sur le territoire français 
et les OTAs, en renforçant juridiquement 
l’encadrement des pratiques des plateformes en 
s’appuyant sur les recommandations du rapport 
d’information de la commission des affaires 
économiques de l’Assemblée Nationale sur les 
plateformes numériques de juin 2020, du groupe 
de travail du Ministère de l'Économie et des 
Finances dédié à la régulation des plateformes 
numériques au niveau européen et sur la nouvelle 
réglementation européenne qui découlera des 
consultations de la Commission Européenne sur la 
régulation des plateformes, qui devraient aboutir à 
la mise en place de nouveaux outils de concurrence. 
En particulier, l’opacité des algorithmes utilisés 
par les plateformes dominantes, les pratiques 
de déclassement des utilisateurs professionnels 
et l’application de taux de commission excessifs 
devraient être davantage encadrés.

• Adapter les règles concernant les entreprises 
du numérique touristique afin de permettre 
l’émergence d’acteurs français. Les contraintes 
réglementaires et fiscales auxquelles les acteurs 
touristiques français du numérique sont soumis 
peuvent les mettre en difficulté face aux GAFAM 
qui ne sont pas soumis aux mêmes règles, 
notamment en raison de leur extraterritorialité. 
De surcroît, ces derniers ont agi en situation 
de position dominante, encore insuffisamment 
sanctionnée à l’échelle européenne. 

• Poursuivre les efforts pour faire en sorte que les 
propriétaires ayant acheté des logements dans 
l’objectif de les louer sur des sites de locations 
touristiques C2C se voient appliquer les mêmes 
normes sanitaires et de sécurité ainsi que les 
mêmes règles fiscales que les hébergements 
professionnels.
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Les propositions de l’Alliance France Tourisme 
pour une stratégie touristique française

La crise sanitaire a mis en lumière une autre crise : celle des ressources 
humaines qui frappe l’industrie du tourisme depuis de nombreuses 
années. Or, la bombe à retardement sociale qui nous menace nous oblige à 
repenser d’urgence notre appréhension des métiers du tourisme. 
Il est fondamental que soit anticipée la refonte de la formation, initiale ou 
continue, l’employabilité en cohérence avec les besoins des entreprises, 
des destinations, selon des logiques inter-métiers et inter-filières, afin de 
répondre à la nécessité d’attirer des étudiants, des candidats, fidéliser des 
salariés, et donner l’envie d’entreprendre. 

Les activités records enregistrées auprès de certaines entreprises à l’issue 
de l’été ne doivent pas nous induire en erreur, la crise socio-économique 
qui nous menace est bien là, anticipons. 

Se professionnaliser pour 
améliorer la qualité 
de l’offre de services

Partie 3
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La crise des ressources humaines mise en exergue 
par la crise sanitaire : trouver des solutions d’urgence

Anticiper et préparer l’avenir de nos jeunes : la formation et l’apprentissage

Développer la formation continue dans 
une logique inter-métiers inter-filières

Développer des logiques d’employabilité en cohérence 
avec les besoins des entreprises et conformes aux destinations

Attirer des candidats, fidéliser les salariés et donner l’envie d’entreprendre

Faire évoluer les mentalités et l’implication des Français vis-à-vis du tourisme
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Se professionnaliser pour améliorer 
la qualité de l’offre de services

La crise des ressources humaines 
mise en exergue par la crise sanitaire : 
trouver des solutions d’urgence

1. Relever le défi de la crise des ressources humaines. 
Financer l’emploi via l’entreprise et non plus les 
dispositifs de chômage ou de chômage partiel 
qui n’incitent visiblement pas au retour à l’emploi, 
preuve en est des grandes difficultés de recrutement 
actuel, outre les conséquences en termes de pertes 
de talents et savoir-faire. Par exemple, pourrait être 
envisagée pour la restauration une réduction des 
charges salariales proportionnelle et progressive 
selon son accroissement. Ainsi, l’accroissement 
de la masse salariale (en nombre de salariés et 
non au sens budgétaire) financerait les nouveaux 
recrutements et pourrait, en outre, favoriser une 
réponse à la demande de flexibilité des salariés qui 
ne souhaiteraient plus travailler en coupure. 

2. Identifier rapidement les demandeurs d’emploi 
et encourager leur recrutement dans les métiers du 
tourisme.  

Partie 3

Anticiper et préparer l’avenir de nos 
jeunes : la formation et l’apprentissage

1. Créer un nouvel écosystème de formations 
professionnalisantes. 

• Faire en sorte que la France soit une nation 
qui forme à des métiers plutôt qu’une nation qui 
délivre des diplômes. A l’issue de leur cursus, 
les jeunes sont aujourd’hui confrontés à un écart 
important entre leurs attentes et les postes 
qui leur sont proposés en première embauche. 
D’autres modèles existent, au Canada par exemple, 
les recruteurs se basent davantage sur des 
compétences que sur un diplôme universitaire, 
celui-ci n’agissant pas comme un « signal » de 
distinction académique. L’apprentissage à travers 
la formation de compétences et/ou de savoir-
être revêt donc plus d’importance, facilitant 
ensuite l’insertion professionnelle de profils plus 
diversifiés, pas exclusivement sélectionnés à 
l’aune de leurs performances académiques.

• Créer un réseau d’instituts de formation et/
ou d’écoles spécialisées présents dans chaque 
grande destination française qui permettrait de 
mettre en valeur les secteurs d’excellence à la 
française (hospitalité, luxe, etc.) en associant les 
entreprises, sur le modèle des écoles suisses ou 
encore de celui du Campus Sud des Métiers de la 
CCI Nice Côte d’Azur. 

140 000 salariés 
de l’hôtellerie-restauration ont changé de 
métier depuis le début de la crise sanitaire

3. Exploiter les temps d’inactivité à travers des 
formations de remises à niveau et d’acquisition 
de compétences : aux langues, à la comptabilité, 
à la communication, aux outils numériques, à 
l’enseignement, aux travaux des organes du tourisme 
destinés à la promotion locale de la destination… 
entres autres. Conditionner une partie de la 
rémunération d’activité partielle à l’exercice effectif 
d’une formation à partir du dispositif FNE-Formation. 
Promouvoir plus largement dans la filière l’utilisation 
d’outils comme le Compte Personnel de Formation.



Les propositions de l’Alliance France Tourisme 
pour une stratégie touristique française

A
lli

an
ce

 F
ra

nc
e 

To
ur

is
m

e

44      

• Développer, sur le modèle suisse, un pôle éducatif 
d’excellence trans-sectoriel, afin d’attirer les 
talents du monde entier et exporter un savoir-faire 
en termes de formation en tourisme en s’appuyant 
sur la francophonie, levier notable d’influence. 
Asseoir cette excellence revendiquée sur des 
filières telles que la gastronomie et l’œnologie, 
fers de lance d’un savoir-faire français. En matière 
de formation, mettre davantage l’accent sur les 
qualités managériales (du middle management au 
management stratégique) afin d’être à la hauteur 
des pratiques anglo-saxonnes et de renforcer les 
pratiques pédagogiques.

• S’ouvrir à l’international pour acquérir des 
compétences :

- Proposer davantage de cursus anglophones 
pour attirer les étudiants étrangers (à l’École 
Hôtelière de Lausanne, en Suisse romande, 50% 
des étudiants suivent un cursus anglophone), 
- Assurer une meilleure mixité linguistique au 
sein des classes, 
- Améliorer le niveau d’anglais des étudiants 
français et forger leur ouverture sur le monde, 
notamment via des cursus intégrant des 
échanges ou stages à l’international. 
- Octroyer des bourses et des aides régionales 
afin de faciliter les expériences académiques et 
professionnelles des jeunes à l’étranger, et ce 
dès le plus jeunes âge (collège). 

• Le secteur touristique est marqué par la 
prédominance de PME et TPE qui ont de 
besoins conséquents en matière de recherche 
et d’innovation. Il est essentiel de les inciter 
à davantage se tourner vers les universités, 
institutions et écoles pour leurs activités de R&D,
à l’image de ce qui est pratiqué en Allemagne où 
les universités constituent une extension naturelle 
de la R&D des entreprises, considérées comme des 
organismes vivants qui ont constamment besoin 
d’apprentissage. 

IU International University of Applied Sciences, 
Bad Honnef, Allemagne

Grâce à l’excellence de son système 
éducatif, la Suisse occupe la première 
place sur le pilier des compétences (86,7) 
au « Global Competitiveness Report » 
du Forum Economique Mondial

• Développer des formations trans-filières relatives 
aux métiers de services. Face à un décloisonnement 
progressif des métiers du tourisme (à l’image des 
entreprises de l’Alliance), offrir un parcours plus 
ouvert à l’ensemble des segments et des acteurs de 
la chaîne de valeur du tourisme dans la formation 
initiale, pour limiter les effets de silos entre les 
métiers, grâce à des filières d’enseignement plus 
imbriquées. 

• Travailler à la transition numérique des 
formations, levier incontournable de la formation 
professionnelle. S’appuyer sur le savoir-faire EdTech 
afin de développer des formations trans-sectorielles 
tout en capitalisant sur des contenus pédagogiques 
communs. Les supports pourront être innovants 
grâce à des expériences en immersion, 3D, etc. 
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• Responsabiliser les entreprises vis-à-vis de leur 
rôle éducatif en faisant appel à une implication 
économique et de gouvernance des entreprises 
permettrait de créer le lien avec les établissements 
de formation, et in fine connecter les parcours avec 
les compétences demandées sur le marché local 
ou national du travail. 

• Adapter davantage l’apprentissage davantage 
à l’entreprise et ses pointes d’activités (par 
exemple : la semaine du festival de Cannes 
pourraient être réservée à l’activité en entreprise 
plutôt qu’à l’école, avec bien évidemment un temps 
scolaire de compensation après).

2. Réformer les conditions d’enseignement :

• Développer les temps de formation « en 
situation de travail » au sein des entreprises, qui 
se sont fortement développées en Europe et vis-
à-vis desquelles la France accuse aujourd’hui 
un retard important. Cela permet de renforcer 
l’adéquation entre formation et compétences 
requise en situation d’emploi, tout en améliorant 
les conditions de vie des étudiants (qui bénéficient 
ainsi de revenus sans que cela ne pénalise leur 
apprentissage, bien au contraire), le tout sans que 
cela ne nécessite de mobiliser des fonds publics 
supplémentaires.

Philippe Houzé Président du directoire du Groupe 
Galeries Lafayette et Président du conseil 
d’administration de l’ESCP

• Encourager le développement des filières 
d’apprentissage / alternance comme cela est 
pratiqué en Suède, en Suisse ou en Allemagne et 
intégrer les programmes internes aux sociétés 
de « graduates » : les apprentis d’aujourd’hui sont 
nos emplois et la croissance de demain. S’inspirer 
des Compagnons du Devoir afin que les jeunes, 
quel que quoi soit leur niveau d’études, suivent 
un chemin de formation tout au long de leur vie 
professionnelle. 

Progression des formations en situation de 
travail en Europe depuis 2005* :

33,1% 29%

2005

44,2% 23,5%

2015

34,5% 23,5%

2010

• S’inspirer, dans les formations de service, des 
référentiels des filières commerciales (« désamorcer 
un conflit », « gagner en empathie », « comment 
instaurer la relation », « comment évaluer le profil 
du client », etc.). La filière du service est aujourd’hui 
devenue plus commerciale et humaine que technique. 
Face à ce changement, les référentiels des formations 
touristiques notamment ont tendance à évoluer dans 
leur nom, mais avec un contenu qui reste encore trop 
peu tourné vers la dimension commerciale. Un tel 
changement constituerait un outil pour revaloriser 
les métiers et rendre la formation plus lisible, pour 
les étudiants comme pour leurs futurs employeurs, 
et cela quel que soit leur secteur d’activité (facilitant 
les passerelles et transitions de carrière ultérieures 
(cf infra).

*Source : Céreq, bref 392
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• Notamment dans les écoles et cursus hôteliers, 
éviter de concentrer la formation « pratique » sur 
une session intensive en tout début de cursus (pour 
faire découvrir les métiers opérationnels) suivie d’une 
formation exclusivement théorique/stratégique, car 
cela aboutit à une fuite des profils : une fois le master 
en poche, les étudiants ne souhaitent pas revenir 
vers les métiers opérationnels qu’ils ont associé, 
consciemment ou inconsciemment, au « bas de 
l’échelle ». A l’inverse, privilégier les cursus mêlant 
régulièrement théorie et pratique tout au long du 
parcours.

Développer la formation continue 
dans une logique inter-métiers inter-
filières

1. Valoriser le dispositif de validation des acquis de 
l’expérience (VAE) et simplifier son processus qui 
apparaît aujourd’hui comme un véritable frein au 
dispositif (projet professionnel précis, référentiel 
de compétences détaillé, élaboration d’un lourd 
dossier, passage devant un jury, etc.). Ce dispositif, 
qui peut être financé par le CPF, permet aux salariés 
de progresser au sein des entreprises et des filières, 
pour développer des compétences hybrides mêlant 
pratique professionnelle et acquis théoriques. 

2. Adapter la formation continue aux besoins 
des professionnels, en simplifiant les dispositifs 
d’accompagnement existants (CPF, Pôle emploi, 
opérateurs de compétences, etc.) et en modernisant 
les contenus :

- En développant plus de formations de type SPOC 
(Small Private Online Course),
- En s’appuyant sur plans de formation thématiques 
(exemple : le numérique, la qualité de service, le 
tourisme durable ou, à court terme, les normes 
sanitaires) délivrés par des experts du secteur,
- En déployant plus largement des formations aux 
compétences de savoir-être / « soft skills », qui 
constituent l’enjeu majeur des professionnels du 
tourisme aujourd’hui notamment dans la perspective 
d’améliorer la qualité d’accueil. Cela permettrait 
de dresser des passerelles vers d’autres secteurs 
d’activité et métiers (exemple : luxe, communication, 
etc), et donc de renforcer les perspectives de carrière 
et/ou de faciliter la reconversion des professions 
disruptées (exemple : agent de voyage) 

3. Promouvoir la mobilité intersectorielle et attirer 
du personnel hors secteur en s’appuyant sur des 
dispositifs tels que Transco pour pourvoir les 
postes vacants. Mettre en place des dispositifs de 
passerelles entre marchés à l’instar de ce qui existe 
dans l’industrie ou la pharmacie avec « Ma Carrière 
dans la Pharma » pour permettre de recruter plus 
facilement, notamment en période de crise. 

Ma Carrière dans la Pharma

4. Élaborer des certifications inter-métiers qui 
valideraient des capacités ou compétences 
professionnelles communes à plusieurs branches 
professionnelles dans le domaine des services et qui 
faciliteraient la transition d’un poste à un autre entre 
différentes branches en optimisant l’outil numérique 
(CV/compétences, compétences par les jeux, etc). 

5. Évaluer les besoins très en amont des grands 
évènements sportifs internationaux, notamment 
dans le cadre d’une reconversion professionnelle 
post-JO. Nous savons d’ores et déjà que les besoins 
des entreprises seront en très fortes hausses. 
Alors que la sécurité sanitaire s’est récemment 
imposée comme un facteur décisif dans le choix 
de destinations touristiques, le critère de sûreté et 
de sécurité reste tout aussi prégnant, en particulier 
pour la clientèle internationale. Dans ce cadre, une 
action forte doit être engagée afin de promouvoir 
les métiers de la sécurité privée et leurs débouchés 
professionnels ultérieurs. Les Jeux Olympiques vont 
générer un besoin sans précédent en termes de 
besoins humains qui doivent pouvoir répondre à la 
situation de l’emploi de notre pays. Le CNAPS pourrait 
être mandaté, en lien avec les acteurs du tourisme, 
pour promouvoir ces missions, et travailler sur les 
reconversions post-JO de ces personnels formés. 
Ces derniers pourraient ainsi trouver des perspectives 
dans les métiers du tourisme, dont particulièrement 
ceux de l’hôtellerie et de la restauration.
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6. Créer une commission des DRH des entreprises du 
secteur des services afin de mutualiser les bonnes 
pratiques et complémentariser les besoins en main 
d’œuvre d’une entreprise à l’autre.  Les comités de 
filières locaux pourraient soutenir l’initiative de 
ces commissions où pourraient être échangés les 
informations sur les salariés qui souhaiteraient 
évoluer, notamment entre filières. L’Alliance 
pourraient, à titre expérimental, utilement mettre en 
place ce type d’initiative. 

4. Développer des logiques 
d’employabilité en cohérence avec les 
besoins des entreprises et conformes 
aux destinations

1. Dans les formations existantes et les nouvelles, 
permettre aux entreprises qui financent des 
formations d’intégrer les conseils d’administration 
des établissements d’enseignement supérieur et des 
centres de formation pour qu’elles soient associées 
aux différentes étapes d’élaboration des programmes 
afin de valider leur pertinence professionnelle 
préalablement à leur homologation ou accréditation 
par les instances missionnées pour ce faire. 

2. Soutenir la création des centres de formation et 
formations diplômantes (Loi pour la liberté de choisir 
son avenir professionnel – 2018) par les filières et 
les entreprises, suivant l’exemple du CFA métiers de 
la restauration (Accor, AccorInvest, Adecco, Korian, 
Sodexo, groupe Bertrand). La création de Centres 
de Formation des Apprentis en Management pour 
former aux compétences managériales sera utile, car 
inexistante jusqu’à présent. 

3. Répondre aux attentes des professionnels 
du secteur, en élaborant des programmes de 
formation continue en étroite collaboration avec 
les partenaires sociaux et les établissements 
de formation professionnelle. Convenir avec le 
secteur privé des sujets, des référentiels d’activité 
et de certifications des formations et les adapter 
constamment afin d’assurer l’adéquation avec les 
besoins du marché, sur le modèle du Danemark avec 
l’AMU (Arbejdsmarkedsuddannelser, programme de 
formation professionnelle) où chaque année près de 
400 formations voient le jour. 

4. Intégrer l’ensemble de la chaine d’acteurs de la 
destination au processus de conception de l’offre 
de formation pour chacun des établissements 
supérieurs qui s’y trouvent afin d’assurer une réelle 
identification au territoire, à l’instar de ce qui est fait 
en Suisse avec les écoles hôtelières. Travailler sur un 
schéma de destination et utiliser les compétences 
du marché et des entreprises locales pour créer une 
réelle « Knowledge Valley » où tous les acteurs du 
territoire travaillent en synergie. De cette manière, 
les passerelles inter-métiers seront également plus 
évidentes. 

La formation professionnelle au 
Danemark : L’éducation des adultes et 
la formation continue sont ajustées 
chaque année en tenant compte de 
l’évolution structurelle et technologique 
sur le marché du travail, pour doter les 
travailleurs de compétences nouvelles ou 
mises à jour, dans l’optique de s’adapter 
aux défi s liés à la mondialisation 
et aux mutations technologiques. 
Les programmes de formation 
professionnelle continue pour adultes 
(« arbejdsmarkedsuddannelser », AMU) 
sont mis en place, adaptés ou supprimés 
en fonction des besoins du marché. 
Dans ce système d’enseignement et 
de formation professionnelle, tous 
les acteurs (partenaires sociaux, 
prestataires, enseignants et apprenants) 
sont étroitement associés : ainsi les 
acteurs locaux participent à l’élaboration 
des programmes pédagogiques, afi n 
qu’ils répondent aux besoins du marché 
du travail local.
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5. Développer l’offre de formation en outre-mer, à 
travers la formation initiale et continue permettant 
de consolider la culture de service dans les métiers 
du tourisme tout en générant de l’emploi local et en 
facilitant la rétention des jeunes talents. Les fonds 
de LADOM pourront être mobilisés. En 2018, l’offre 
de formation en Guadeloupe s’est par exemple 
étoffée d’un nouveau master 2 en « Tourisme 
– Valorisation économique et touristique du 
patrimoine des Caraïbes », qui vise à former de futurs 
cadres et gestionnaires dans l’industrie du tourisme 
guadeloupéen et caraïbéen. Enrichir l’offre de 
formation disponible pourrait notamment passer par 
l’implantation d’écoles hôtelières dans les différentes 
collectivités ultramarines. 

6. Réintégrer les régions aux instances nationales sur 
les sujets de formation sur le tourisme. Actuellement 
Régions de France ou les représentants de régions 
ne sont pas associés à ces réflexions.

7. Travailler avec Pôle Emploi et les acteurs 
professionnels sur des procédures de recrutement
permettant la mobilité professionnelle vers le secteur 
du tourisme. Poursuivre et consolider la formation 
des conseillers Pôle Emploi pour qu’ils sachent 
s’appuyer davantage sur les compétences que sur 
les diplômes, dans le but d’orienter les candidats vers 
de nouveaux postes et/ou domaines d’activité.

Attirer des candidats, fidéliser 
les salariés et donner l’envie 
d’entreprendre

1. Faire découvrir le secteur des services et de 
l’hospitalité aux collégiens par le biais d’un dispositif 
de découverte d’une journée, telle une « Journée 
d’Appel Touristique ». Cela permettrait à la fois une 
appropriation du territoire et de la culture française, 
et constituerait un véritable accélérateur de prise de 
conscience et de vocation professionnelle pour les 
jeunes. Le dispositif SNU pourrait être vecteur. 

2. Valoriser auprès de tous les étudiants les métiers 
de services, en changeant l’appréhension et la 
compréhension de ces métiers. En Asie par exemple, 
le service n’est pas stigmatisé comme un métier de 
servitude mais valorisé comme un métier du « care ». 
Changer cette perception est complexe au regard de 
traditions culturelles solidement ancrées en France. 
Cela devra donc passer par un changement de regard 
vis-à-vis du niveau de qualification exigé. Par exemple, 
l’exigence préalable à l’embauche d’une formation 
des serveurs vis-à-vis des compétences d’accueil 
permettrait d’éviter que le travail de serveur ne soit 
dénigré et / ou associé à un job d’été, mais bien perçu 
comme un véritable métier de service.

3. Associer davantage le corps enseignant au monde 
professionnel en encourageant les visites, les 
rencontres, les conférences, les travaux communs, 
afin de faciliter la révision des programmes. Imaginer 
un accueil des professeurs ou professionnels, 
en activité ou retraités, dans les établissements 
touristiques, une semaine par an, pour reconnecter 
les formations aux besoins du marché.

Les industries du tourisme emploient en 
moyenne 9,1% des effectifs salariés du 
secteur marchand dans les territoires 
d’Outre-mer. A St-Barthelemy et Saint-
Martin, le secteur représente même 
respectivement 37% et 28% des effectifs 
salariés du secteur marchand. Pourtant, 
l’offre de formation initiale ou continue 
en Outre-Mer est très limitée.
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4. S’appuyer sur l’innovation numérique et les outils 
de formation alternatifs tels que des applications 
mobiles pour faire découvrir les métiers aux jeunes, 
les aider à construire un projet professionnel, rédiger 
un CV basé sur les compétences et l’expérience plus 
que sur les diplômes et accéder aux formations et 
à l’emploi. Encourager les employeurs du secteur 
touristique à utiliser des canaux comme ONYXP, 
un réseau ludique à la croisée des jeunes et des 
entreprises, pour faire connaître les métiers de 
demain. 

5. Pour capter des profils internationaux, faire du 
Tourisme l’une des priorités données à Campus 
France, afin d’inciter l’organisme à travailler sur 
la communication, le recrutement de jeunes à 
l’international dans ce domaine où ce type de profil 
est particulièrement demandé et où de nombreux 
postes sont à pourvoir.

6. Réaliser une campagne de promotion des métiers 
du tourisme centrée sur ceux souffrant d’une pénurie 
structurelle de main d’œuvre, ce qui répondra à la 
fois aux difficultés d’attractivité que rencontrent les 
professionnels pour recruter à certains postes et 
aux objectifs publics de long terme de facilitation 
de l’insertion professionnelle et de lutte contre le 
chômage, notamment auprès des publics les moins 
favorisés. Cette campagne pourra aussi comprendre 
des programmes télévisuels et des reportages. Des 
émissions de télévision sont nécessaires, tel « Top 
Chef » valorisent les métiers et donnent envie aux 
spectateurs.  

7. Favoriser, par le biais de la formation, l’émergence 
d’un environnement propice à l’entrepreneuriat dans 
le tourisme, ce qui favoriserait le soutien aux emplois 
existants et la création de nouvelles opportunités 
dans le secteur et dans la tech. Le tourisme est en 
effet un moteur considérable d’innovation numérique,
et la France est idéalement placée pour faire émerger 
des champions de la tech opérant dans ce domaine 
(à l’instar de BlaBlaCar, LaFourchette, etc). Pour cela, 
il est par exemple possible de s’appuyer sur des 
incubateurs. 

L'École Hôtelière de Lausanne (EHL) a lancé en 
2009 le premier incubateur destiné aux concepts et 
startups du secteur de l'accueil avec comme objectif 
de créer une ressource dédiée au développement 
des nouveaux concepts liés à l'accueil et à la 
restauration. En 2018, l'EHL a signé un accord avec la 
Ville de Lausanne afin de développer un écosystème 
d'innovation à proximité du campus de l'EHL. Ce 
nouveau Village de l'Innovation a deux missions 
principales : soutenir l'entrepreneuriat et inspirer 
et révolutionner l'industrie de l'hôtellerie et de la 
restauration.

8. Définir une charte de bonnes pratiques en matière 
de recrutement et d’emploi qui repose sur des 
conditions précises et prédéfinies, en partenariat avec 
des entreprises et les pouvoirs publics, permettant 
d’évaluer justement la performance des entreprises 
en matière d’intégration de la diversité et de qualité 
de vie au travail des employés. A l’inverse, interdire 
les procédés dits de « name and shame » ou autres 
protocoles n’ayant pas démontré leur pertinence 
méthodologique, qui peuvent amener les acteurs du 
secteur à être gravement pénalisés, notamment dans 
la presse, sans concertation ni recours, de manière 
injuste au regard de leur forte contribution objective 
à l’emploi et à l’intégration de tous dans l’entreprise.  

9. Ce secteur étant un puissant moteur d’intégration 
économique et sociale, s’appuyer pleinement sur 
le tourisme en tant que vivier d’emplois pour les 
personnes issues de l’immigration. Côté entreprises, 
Accor s’est par exemple associé à des organismes 
d’accueil d’immigrés qui sont une importante source 
de recrutement. 

Top Chef
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10. Mieux cerner les enjeux spécifiques des 
saisonniers et apporter des solutions : 

• Créer un « Pass Saisonnier de Retour à l’Emploi » 
qui comprendrait pour les travailleurs saisonniers 
le remboursement des frais de déplacement 
aller-retour (élargissant aux saisonniers le 
dispositif d’aide à la mobilité de Pôle Emploi), 
une participation au logement saisonnier et une 
semaine de formation. Cette mesure pourrait 
être financée par l'économie de versement de 
l'Allocation Retour à l'Emploi (ARE).

• Adapter le droit social aux besoins du secteur : rendre 
plus flexible les contrats à durée indéterminée, 
notamment pour les saisonniers. La rigidité des 
CDI peut ne pas être adaptée et constitue un frein 
à l’embauche.

• Pour améliorer les conditions de logement des 
employés saisonniers, dont les moyens sont 
souvent modestes et qui doivent faire face à la 
forte pression exercée sur le marché immobilier 
local, autoriser les professionnels du tourisme 
à dégrever de leur contribution au 1% Logement 
les investissements alloués à la rénovation, 
réhabilitation et à l’amélioration des conditions de 
logement des employés saisonniers. 

• Mobiliser les communautés de communes 
dans la recherche de logements : proposer des 
logements économiques dans l’arrière-pays qui 
ne sont pas utilisés au maximum de leur capacité 
(exemple : camping municipal). Les régions seront 
mises à contribution pour mettre à disposition des 
hébergements touristiques les chambres d’internat 
des collèges et des lycées non utilisées pendant la 
saison estivale.

• Mettre en place des dispositifs de suivi de 
l’accueil et de la fidélisation des saisonniers. Les 
entreprises y ont intérêt afin d’éviter les coûts 
liés aux nouvelles procédures de recrutement et 
gagner en efficacité opérationnelle, et les pouvoirs 
publics afin de rendre plus durables et qualitatifs 
les emplois présents sur leur territoire. Cela doit 
passer par la responsabilisation des entreprises 
qui embauchent des contrats saisonniers en les 
incitant à offrir des contrats longs, de la visibilité 
(en proposant dès la fin de saison une offre pour la 
saison suivante) et des plans de carrière en faisant 
évoluer leurs saisonniers vers des postes avec 
davantage de responsabilité d’une saison à l’autre. 
Pour s’en assurer, les acteurs publics territoriaux 
devraient demander aux acteurs privés locaux de 
leur communiquer régulièrement des indicateurs 
dans ce domaine afin de mesurer les pratiques 
et leur évolution, et/ou trouver des solutions 
concrètes adaptées au contexte local.

• En période d’inactivité de l’entreprise, proposer 
un dispositif de lissage des horaires réalisés : 
un compte temps/compte temps de formation/
compte travail au service de la collectivité. Ainsi 
en haute saison et en basse saison les heures 
réalisées en travaillant ou en se formant trouveront 
un équilibre, ce qui suppose également de dépasser 
le modèle « classique » du contrat de travail 
CDD/CDI. Le saisonnier sera ainsi assuré d’avoir 
un contrat sur l’année complète et bénéficiera 
d’une formation qui lui permettra de gagner en 
compétence pour la saison suivante tandis que 
l’entreprise sera épargnée des nouveaux coûts liés 
au processus de recrutement et pourra fidéliser 
des saisonniers.

• Pour les collectivités territoriales dans les stations 
touristiques saisonnières : mettre en œuvre 
des actions permettant de lisser l’activité plus 
régulièrement sur l’année dans les destinations 
saisonnières (par exemple : investissement dans 
de nouveaux équipements ludiques et sportifs 
praticables hors saison, création d’évènementiel, 
etc). S’appuyant sur une tendance de long terme 
au fractionnement des voyages, cela permettra de 
saisir l’opportunité de réduire la saisonnalité de 
l’activité et donc de pérenniser les emplois.
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• Adapter le calendrier des formations pour leur 
permettre de mieux profiter des intersaisons pour 
se former, acquérir de nouvelles compétences et 
monter en responsabilité d’une année à l’autre. 
Développer leur polyvalence de façon à façonner 
des profils en lien avec les besoins réels du terrain.

•  Permettre que deux voire plusieurs entreprises 
proposent à un même employé un plan d’activité et 
un contrat commun. Le collaborateur disposerait 
ainsi d’un seul contrat et pourrait avoir un 
équivalent temps plein sur l’année (ex : 2x3 mois 
dans un établissement hôtelier et 2x3 mois dans 
la distribution). 

• Créer des plateformes permettant aux services 
de ressources humaines de communiquer avec 
les « anciens saisonniers » et de créer des bourses 
à l’emploi en interne afin que les collaborateurs 
puissent se positionner de manière prioritaire. 

Faire évoluer les mentalités et 
l’implication des Français vis-à-vis du 
tourisme

1. Créer des « clubs de passionnés » anciens 
professionnels, enseignants, tuteurs volontaires, mis 
en relation avec les étudiants ou les personnes en 
reconversion professionnelle pour donner du sens 
aux métiers et aux carrières. Les CCI pourraient être 
mobilisées pour ce projet. 

2. Généraliser la pratique du mentorat en créant des 
plateformes regroupant professionnels volontaires 
et jeunes étudiants volontaires qui constitueraient 
un réel vivier de compétences et d’expériences. En 
Asie, Amérique ou encore dans les écoles hôtelières 
suisses, avoir un solide réseau d’alumni fait partie 
des forces et des critères de choix d’un établissement 
d’enseignement supérieur.

3. Renforcer l’expertise sur la destination France 
des professionnels du tourisme en proposant des 
formations spécifiques sur le modèle du Programme 
« Aussie Specialist » et des formations et webinars 
organisés par Tourism Australia, par les organes de 
promotion, national et locaux. Ce programme est 
aussi proposé pour toutes personnes étrangères 
à l’Australie qui souhaite en faire la promotion lien 
vers le site pour les Français souhaitant se qualifier : 
https://www.aussiespecialist.com/fr-fr. 

4. Développer un programme d’« Ambassadeurs 
Touristiques de Territoire », centré sur des publics 
spécifiques (par exemple : jeunes, retraités, étudiants 
etc.) auxquels pourront être confiés des missions 
touristiques permanentes ou ponctuelles, par 
exemple (parcours de visite en ville, surveillance 
des remontées mécaniques en station de ski, etc).
Ce dialogue induira naturellement une meilleure 
acceptation du phénomène touristique par la 
population locale tout en assurant une meilleure 
gestion des flux de visiteurs lors des périodes de 
forte activité.

5. Et plus spécifiquement, étendre à de nouvelles 
destinations le programme de « Volontaires du 
Tourisme » mis en place en Ile-de-France : des jeunes en 
formation ayant un bon niveau en langues étrangères 
et le sens du contact (« bon relationnel, avenant(e) 
et motivé(e) ») peuvent effectuer un stage rémunéré, 
dont les missions sont d’accueillir, informer et orienter 
les visiteurs dans les principaux sites touristiques 
et de loisirs franciliens (musées, monuments, gares, 
aéroports, hôtels, sites de loisirs, grands magasins, 
offices de tourisme, etc). Ne pas restreindre la période 
d’ouverture de ces dispositifs à certains mois de 
l’année (exemple : haute saison), pour permettre à 
des étudiants ayant des cursus décalés d’y participer. 
Des dispositifs similaires existent déjà dans d’autres 
destinations, comme à Istanbul. 

Les Volontaires du Tourisme
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Les propositions de l’Alliance France Tourisme 
pour une stratégie touristique française

Si la question de la simplification normative et des procédures 
administratives n’est pas nouvelle, elle a cependant pris une dimension 
toute particulière dès le début de la crise sanitaire. Les circonstances 
exceptionnelles de vie et de travail engendrées ont en effet mis en exergue 
les effets d’une forme de centralisme bureaucratique sur lequel les acteurs 
économiques alertent l’État depuis plusieurs années. Ainsi, l’engagement 
en 2017 par le Président de la République de maîtriser le flux des nouvelles 
réglementations, suivi de la circulaire ministérielle du 26 juillet 2017, est 
plus que jamais d’actualité ; de même que la simplification administrative 
devra constituer avec l’amélioration de la qualité de services un chantier 
nécessairement prioritaire. 

S’adapter en simplifiant les 
normes et les procédures 
administratives 

Partie 4
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L’intelligibilité et la simplification des normes
 indispensables pour relever le défi du redressement

Simplifications administratives

Simplifications du cadre légal et réglementaire 
pour plus de compétitivité et d’efficacité
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S’adapter en simplifiant les normes 
et les procédures administratives 

« La période inédite que nous traversons, dominée par 
l’urgence et l’immédiateté, nous appelle à élever plus 
haut et plus loin notre regard pour être en capacité, 
le moment venu, de faire face aux conséquences 
humaines, économiques, sociales, financières et 
institutionnelles de cette crise sanitaire ». C’est ainsi 
qu’introduisait en février 2021 le Président du Conseil 
national d’évaluation des normes, Alain Lambert, le 
rapport relatif à l’intelligibilité et à la simplification 
des normes, rédigé après une série d’auditions 
d’experts à l’effet de recueillir leurs avis sur le droit 
qui serait le plus approprié pour donner à l’action 
publique l’efficacité optimale indispensable pour 
relever le défi du redressement. 

Partie 4

L’intelligibilité et la simplification 
des normes indispensable pour 
relever le défi du redressement

Ainsi, les entreprises de l’Alliance France Tourisme 
proposent de : 

1. Créer en urgence une instance de simplification du 
droit s’appliquant au secteur, composée d’acteurs du 
secteur du tourisme, d’élus, de hauts fonctionnaires, 
et de membres du Conseil national d’évaluation 
des normes afin d’identifier rapidement les normes 
à simplifier, même de manière transitoire. Cette 
instance transmettra dans un délai prédéfini son 
rapport au Gouvernement et au Parlement. 

2. Adapter l’action publique aux situations locales 
et simplifier les démarches administratives par 
l’extension du pouvoir de dérogation du préfet et la 
suppression de la motivation par des « circonstances 
locales particulières » pour la mise en œuvre de celui-ci, 
notamment dans le cadre des lois et réglementations 
relatives à tous les dispositifs de soutien en faveur des 
acteurs économiques, de l’aménagement du territoire 
et politique de la ville, de l’environnement, de la 
construction, logement et urbanisme, de la protection 
et mise en valeur du patrimoine culturel, des activités 
sportives et socio-éducatives. 

L’esprit de société cimenté autour d’un 
corps commun valeurs réalistes et 
opérationnelles et non pour prévoir 
frénétiquement à l’avance la vie sociale.

France Relance - Dispositif du Gouvernement
Source : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance
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Simplifications administratives

1. La nécessaire création d’un guichet unique des 
services de l’État pour les professionnels du tourisme.
La crise sanitaire a illustré pour les professionnels 
l’importance de la mise en œuvre d’une entrée unique 
et identifiée au sein des services de l’État, et la mise en 
œuvre du plan de relance a conforté le rôle de proximité 
et d’ensemblier des préfets de départements. Les 
professionnels du tourisme se heurtent trop souvent 
à une multiplication des interlocuteurs au sein des 
services de l’État, ainsi qu’à ses agences (Ademe, 
ARS), qui conduit à une dilution de l’approche globale 
des enjeux économiques des entreprises à travers 
des prismes techniques. De la même manière que le 
gouvernement a créé des guichets départementaux 
de l’Agence nationale de la cohésion des territoires 
(ANCT) pour les collectivités, il conviendrait de faire 
émerger un guichet unique pour les professionnels du 
tourisme, porte d’entrée unique au sein des services 
déconcentrés de l’État. Placé sous l’autorité directe 
du préfet de département, ce guichet unique pourrait 
se traduire par un interlocuteur unique au sein des 
directions départementales de l’emploi, du travail et 
des solidarités (DDETS), chargé d’animer un réseau 
de référents dans l’ensemble des services de l’État 
(DDT, DGFIP, Ademe, etc). 

Dans les départements les plus touristiques, un 
échelon de proximité supplémentaire pourrait 
être déployé à l’échelle des sous-préfectures 
d’arrondissement. Dans le souci d’instaurer un 
dialogue de confiance entre les professionnels et 
les services de l’État, une gouvernance associant 
les principaux acteurs départementaux du tourisme 
pourrait être réunie annuellement par le préfet pour 
évaluer l’action du guichet unique et formuler des 
propositions d’amélioration et de simplification.

Enfin, la nécessaire lisibilité des services 
déconcentrés de l’État pour les professionnels a 
pour corollaire le repositionnement du rôle des 
préfets comme responsables uniques de la totalité 
des services déconcentrés de l’État, incluant 
les politiques publiques des champs sanitaires, 
éducatifs et économiques.

2. Créer une mission d’information chargée de mener 
une réflexion sur les labels et classifications du 
tourisme et leur attribution. Depuis les années 1990, 
au sein de l’industrie du tourisme prolifèrent un grand 
nombre de labels, classifications, prix, agréments, 
sigles, les entreprises, les collectivités territoriales, 
et finalement les clients. Or, il est essentiel d’avoir 
une grille de lecture claire de ceux-ci, quant à leurs 
objets et régimes d’attribution (organisme compétent 
pour l’attribution, conditions/cahier des charges, 
procédures dématérialisées, etc). 

Labels, certifi cations, marques d'Etat, normes
Source : https://pro.parisinfo.com/reglementations-et-qualite/demarches-
qualite/labels-certitications-marques-d-etat-normes/labels-certitications-
marques-d-etat-normes
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Simplifications du cadre légal 
et réglementaire pour plus de 
compétitivité et d’efficacité

1. Redéfinir un cadre légal et réglementaire à même 
de favoriser la compétitivité des entreprises du 
secteur. Le cadre légal et réglementaire du secteur 
du tourisme doit évoluer vers plus de simplicité (pas 
forcément de déréglementation) propice à la relance 
du secteur. La reprise des investissements et des 
recrutements impose une sécurité juridique garante 
de confiance légitime.

2. Tous les domaines du droit sont applicables au 
secteur et comportent des freins à la compétitivité. 
Effectuer un diagnostic du secteur pour recueillir les 
obstacles normatifs rencontrés. Quelques exemples 
de normes à impact économique pour les entreprises 
françaises : 

• Catering aérien. Interdire le système dit de double-
emport des plateaux repas à bord d’avions en 
provenance de pays tiers à l’Union européenne avec 
pour objectifs l’application des normes sanitaires 
HACCP françaises (Hasard Analysis Critical 
Control Point), la protection de nos entreprises 
nationales qui subissent une concurrence déloyale, 
la valorisation de nos savoir-faire, et la préservation 
de l’environnement, le surpoids pour l’avion que 
constituent cette pratique engendre un impact 
carbone conséquent. 

• Évènementiel. Revoir l’instruction ministérielle 
du 15 mai 2018 relative à l’indemnisation des 
services d’ordre sur la voie publique à l’occasion 
d’un évènement sportif ou culturel par les 
organisateurs d’événements. Les organisateurs de 
ces évènements supportent une charge financière 
imprévisible qui remet en cause leur modèle 
économique. Faire le bilan de l’application de la Loi 
Sapin II du 1er juin 2017 au secteur de l’évènementiel
et en corriger certains effets pervers. 

• Hôtellerie. Étendre aux établissements hôteliers14, 
dont beaucoup comportent en leur sein un 
restaurant, les dispositions de la proposition de 
loi de M. Richard Ramos, adoptée en première 
lecture à l’Assemblée nationale le 9 mai 2019, 
permettant d’assouplir les dispositions de la loi 
portant engagement national pour l’environnement, 
dite « Grenelle 2 », promulguée le 12 juillet 2010, 
relative à la mise en place de pré enseignes aux 
abords des centres villes et centres bourgs, afin 
de leur permettre de mieux se signaler. Il s’agirait 
concrètement d’accorder des dérogations afin que 
les hôtels puissent, comme les restaurants qui 
proposent des menus composés à base de produits 
faits maison, installer des pré enseignes dans les 
zones rurales et les zones de faible agglomération 
(– 10 000 habitants).

14Rapport d’information AN Comité d’Évaluation et de contrôle des politiques publiques sur la mise en œuvre des conclusions du rapport 
d’information du 2 juillet 2015 sur l’évaluation de la politique d’accueil touristique.  
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Les membres de l’Alliance France Tourisme
L’Alliance est née d’une idée simple : rassembler les entreprises leaders du secteur du tourisme en 
un cercle de réflexion afin de mettre en commun leurs expertises, présenter une vision globale du 
tourisme, proposer des analyses et des recommandations. 

Chaque membre est un maillon essentiel de la chaine de valeur du tourisme : aéroports, mobilités, 
hébergements, cafés-restaurants, organisateurs d’évènements, shopping, loisirs, etc. la logique n’est 
donc pas celle d’une fédération ou d’un syndicat mais celle d’un rassemblement de volontés autour 
d’un projet commun : développer l’attractivité de la France et développer son industrie. 
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Alliance France Tourisme

contact@alliance-france-tourisme.fr
www.alliance-france-tourisme.fr

@AllianceFrT


